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Thème : « France 2027, quelles perspectives ? »

Débat animé par Darius Rochebin et diffusé sur LCI

1. Contexte de la rencontre

La troisième Université d’été du Laboratoire de la République, organisée du 27 au 29 août

2026 autour de la question « Quel projet de société pour la France au XXIᵉ siècle ? », s’est

achevée par un débat entre deux anciens responsables de l’exécutif :

François Hollande, ancien président de la République et député socialiste de Corrèze

;

Édouard Philippe, ancien Premier ministre, maire du Havre, président d’Horizons et

candidat déclaré à l’élection présidentielle de 2027.

Pendant environ une heure et quinze minutes, les deux intervenants ont confronté leurs

analyses sur la situation financière de la France, la fiscalité, les retraites, l’immigration, les

institutions et les alliances politiques nécessaires pour gouverner.

Le débat, courtois mais politiquement marqué, a réinstallé un clivage assumé entre une

gauche sociale-démocrate et une droite libérale et réformatrice. Les deux hommes ont

néanmoins partagé la volonté de constituer une alternative républicaine au

Rassemblement national et à La France insoumise.

2. Le diagnostic sur la situation française

Un redressement jugé indispensable

François Hollande et Édouard Philippe s’accordent sur la gravité de la situation budgétaire

et sur la nécessité d’un redressement durable.

Édouard Philippe a évoqué deux risques : un « lent étouffement » de la France ou un choc

financier brutal. Selon lui, l’endettement et le poids des dépenses publiques menacent

progressivement la capacité d’action et la souveraineté du pays.

François Hollande a également estimé que la situation dépassait le traditionnel

affrontement entre la gauche et la droite. Il y voit un enjeu concernant la place future de la

France en Europe et dans le monde.



Leur divergence ne porte donc pas principalement sur le constat, mais sur la répartition

des efforts et les moyens de restaurer les comptes publics.

3. Finances publiques et fiscalité

La position de François Hollande

François Hollande considère qu’un redressement crédible doit reposer à parts

comparables sur :

des économies budgétaires ;

une augmentation ciblée des prélèvements obligatoires.

Il estime qu’après une décennie de baisses d’impôts insuffisamment financées, il n’est

plus réaliste de promettre un assainissement des comptes reposant uniquement sur la

diminution des dépenses.

Les prélèvements supplémentaires devraient principalement concerner les contribuables

les plus fortunés et s’inscrire dans une logique de justice fiscale. L’ancien président

considère qu’un effort budgétaire ne peut être accepté par la population que s’il est perçu

comme équitablement réparti.

Sa position vise ainsi à associer crédibilité financière et cohésion sociale, en refusant que

l’essentiel de l’ajustement repose sur les salariés, les retraités et les bénéficiaires de la

protection sociale.

La position d’Édouard Philippe

Édouard Philippe refuse de faire de l’augmentation des impôts la réponse principale au

déficit. Il considère cette orientation comme une pente récurrente du débat français, qui

évite de traiter le niveau structurel des dépenses.

Il souhaite agir prioritairement sur :

les dépenses sociales ;

l’assurance chômage ;

les arrêts maladie ;

le financement des retraites ;

l’efficacité de l’action publique.

Sa priorité affichée est la protection des actifs et des générations futures. Il considère

qu’une part excessive de la richesse nationale est mobilisée au bénéfice d’une population

vieillissante, alors que les jeunes actifs supportent une dette croissante.

Édouard Philippe défend donc une réforme structurelle du modèle social plutôt qu’un

financement supplémentaire par l’impôt.



Une divergence de méthode

Le clivage peut être résumé ainsi :

François Hollande Édouard Philippe

Économies et fiscalité supplémentaire Réduction prioritaire des dépenses

Contribution accrue des plus fortunés Refus d’une nouvelle hausse générale des

impôts

Justice fiscale comme condition de l’effort Soutenabilité du modèle social comme priorité

Protection de la cohésion sociale Protection des actifs et des générations futures

4. Retraites et solidarité intergénérationnelle

Édouard Philippe a réaffirmé la nécessité de travailler plus longtemps. Il justifie cette

orientation par l’évolution démographique et le déséquilibre entre actifs et retraités.

Il souhaite cependant que la réforme prenne en compte :

la pénibilité des métiers ;

les différences de carrière ;

l’état de santé ;

les inégalités individuelles face au travail.

Il n’a pas précisé un âge uniforme de départ, préférant évoquer une réforme « responsable

pour tous et juste pour chacun ».

François Hollande a davantage placé le débat sous l’angle de la jeunesse. Il estime que

l’enjeu central de la présidentielle sera de déterminer ce que la société souhaite investir

dans les nouvelles générations : formation, logement, emploi, transition écologique et

capacité d’émancipation.

La différence porte donc sur la hiérarchie des instruments. Édouard Philippe insiste sur

l’allongement de l’activité et la maîtrise des dépenses, tandis que François Hollande met

en avant la répartition des efforts et le maintien de la solidarité.

5. Politique économique et infrastructures

Édouard Philippe a défendu le retour à une politique de l’offre, dont il a rappelé qu’elle

avait été engagée sous la présidence de François Hollande avant d’être amplifiée pendant

son passage à Matignon.

Il propose notamment :



une baisse de 50 milliards d’euros des impôts de production ;

une diminution équivalente des aides versées aux entreprises ;

un grand programme de développement du fret ferroviaire ;

des investissements dans les infrastructures ;

une politique de stockage et de gestion de l’eau ;

le maintien d’un environnement favorable à la transmission des entreprises familiales.

Il considère que la prospérité ne dépend pas seulement de l’orthodoxie budgétaire et de la

santé des entreprises, mais également d’une orientation nationale et d’infrastructures que

le secteur privé ne peut financer seul.

François Hollande n’a pas contesté l’utilité d’une politique favorable à la production,

rappelant indirectement qu’il avait lui-même engagé une baisse du coût du travail et une

politique de soutien aux entreprises. Il insiste cependant davantage sur les contreparties

sociales, la justice fiscale et la nécessité d’orienter l’action économique vers la jeunesse.

Une continuité partielle apparaît donc entre les deux hommes sur la compétitivité et les

investissements, mais avec une différence importante dans la répartition de l’effort fiscal et

social.

6. Immigration et intégration

Les deux intervenants ont reconnu la nécessité d’une politique migratoire mieux maîtrisée,

tout en refusant les solutions de rupture proposées par l’extrême droite.

François Hollande a distingué l’immigration régulière de l’immigration clandestine,

estimant que cette dernière constituait le principal problème à traiter. Il a insisté sur la

nécessité d’améliorer l’exécution des décisions d’éloignement et la coopération avec les

pays d’origine.

Édouard Philippe a défendu une réduction plus nette des flux migratoires. Il a notamment

souhaité utiliser plus fermement les visas et les laissez-passer consulaires dans les

relations avec les États qui refusent de reprendre leurs ressortissants.

Il n’a toutefois pas défendu une fermeture générale, reconnaissant que la France conserve

des besoins en matière d’immigration étudiante, économique ou professionnelle.

La divergence est principalement une différence d’intensité :

François Hollande privilégie la distinction entre immigration légale et clandestine,

l’intégration et la coopération diplomatique ;

Édouard Philippe insiste davantage sur la réduction des flux et l’usage de moyens de

pression envers les pays d’origine.

7. Institutions et exercice de la présidence



François Hollande a tiré de son expérience présidentielle la conviction que la

concentration excessive du pouvoir à l’Élysée devait prendre fin.

Selon lui, le prochain président devra :

partager davantage la décision ;

mieux associer le Parlement ;

tenir compte des forces politiques représentées ;

rechercher des compromis ;

renoncer à une pratique solitaire et verticale du pouvoir.

Il a estimé que l’expérience de la fonction présidentielle ne conférait aucun droit

particulier, mais permettait d’en mesurer les difficultés et les limites.

Édouard Philippe a également valorisé l’expérience gouvernementale, tout en estimant

qu’elle ne suffisait pas. Il a mis en avant le caractère, la capacité de décision et l’aptitude à

gouverner dans les crises.

Les deux intervenants semblent reconnaître que le prochain quinquennat ne pourra

probablement pas reproduire les schémas de majorité absolue et de présidentialisme qui

ont longtemps structuré la Ve République.

8. Rassemblement politique et rapport aux extrêmes

La stratégie de François Hollande

François Hollande a développé le thème central de son prochain ouvrage, intitulé Unir.

Dans une société fragmentée, il appelle à une « union sacrée pour la démocratie ».

Il estime que le Rassemblement national et La France insoumise entretiennent une

polarisation dont chacun tire profit. Son objectif est de rassembler les électeurs attachés à

la démocratie, à l’État de droit, à l’Europe et à la République.

Il s’est montré réservé à l’égard d’une primaire de la gauche, qu’il juge susceptible

d’accentuer les divisions. Il souhaite convaincre sa famille politique d’examiner toutes les

formules possibles de rassemblement.

Interrogé sur une éventuelle candidature, il a indiqué qu’il donnerait sa réponse en

décembre 2026, en fonction de sa capacité à être utile.

La stratégie d’Édouard Philippe

Édouard Philippe se définit comme un homme de droite souhaitant rassembler la droite et

le centre.



Il a contesté la crédibilité de la rupture proposée par François Hollande avec La France

insoumise, lui rappelant sa participation aux accords électoraux du Nouveau Front

populaire lors des élections législatives de 2024.

François Hollande lui a répondu que ces accords avaient été rendus nécessaires par le

risque immédiat de victoire du Rassemblement national et que le parti d’Édouard Philippe

avait lui-même appelé à voter pour certains candidats du Nouveau Front populaire dans le

cadre du front républicain.

Derrière cet échange apparaît une compétition entre deux stratégies :

reconstruire une gauche sociale-démocrate élargie au centre ;

rassembler la droite et le centre autour d’une candidature réformatrice.

9. Convergences et divergences

Principales convergences

François Hollande et Édouard Philippe partagent :

un diagnostic préoccupant sur les finances publiques ;

la nécessité de restaurer la capacité d’action de l’État ;

le rejet du RN et de LFI comme solutions gouvernementales ;

l’attachement à la démocratie représentative et à l’État de droit ;

la nécessité de rassemblements politiques dépassant les partis traditionnels ;

la reconnaissance de l’importance de la compétitivité et de l’investissement ;

la conviction que la France doit préserver sa crédibilité européenne.

Principales divergences

Leurs différences portent principalement sur :

la place de la fiscalité dans le redressement budgétaire ;

l’ampleur des réductions de dépenses sociales ;

la conception de la justice entre actifs, retraités et détenteurs de patrimoine ;

la politique migratoire ;

la réforme des retraites ;

les contours du rassemblement politique ;

l’interprétation des alliances conclues avec LFI lors des législatives de 2024.

10. Enseignements politiques

Ce débat a constitué davantage qu’une confrontation technique. Il a donné à voir deux

candidatures ou hypothèses de candidature susceptibles de structurer l’espace politique

situé entre le RN et LFI.



Édouard Philippe cherche à incarner :

l’autorité réformatrice ;

la maîtrise des dépenses ;

la priorité donnée au travail et aux actifs ;

le rassemblement de la droite et du centre.

François Hollande cherche à représenter :

une gauche sociale-démocrate détachée de LFI ;

une stratégie de rassemblement républicain ;

la justice fiscale ;

une présidence moins verticale ;

la priorité donnée à la jeunesse et à la cohésion sociale.

Le ton respectueux du débat n’a pas effacé les oppositions. Il a cependant démontré la

possibilité d’une confrontation argumentée entre deux familles politiques de

gouvernement.

Conclusion

François Hollande et Édouard Philippe s’accordent sur la nécessité d’un redressement

profond de la France, mais divergent sur la méthode et sur la répartition des efforts.

Édouard Philippe privilégie la diminution des dépenses, la réforme du modèle social,

l’allongement de la vie active et une politique favorable à l’offre. François Hollande défend

une combinaison d’économies et de fiscalité ciblée, associée à une exigence de justice

sociale et à une transformation de l’exercice présidentiel.

Tous deux cherchent à reconstruire un espace politique républicain capable d’empêcher

l’accession des extrêmes au pouvoir. Leur débat a ainsi marqué le retour d’un clivage

droite-gauche plus lisible, mais aussi l’émergence d’une question commune : comment

gouverner et rassembler un pays fragmenté, sans majorité politique naturellement acquise

?

Compte rendu établi à partir du débat diffusé par LCI , du bilan du Laboratoire de la

République  et de comptes rendus complémentaires de Public Sénat  et de l’AFP .
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